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I- INTRODUCTION  
 Le Projet d’Appui à l’Education de Base (PRAEBASE) identifié en décembre 2003 a été préparé durant l’année 2004 par une équipe d’une vingtaine de cadres du 
ministère de l’enseignement primaire et secondaire chargé de l’alphabétisation. Sous l’autorité de Madame la Ministre, cette équipe a travaillé dans un laps de temps 
relativement court  afin que l’Accord de Don approuvé le 23 septembre 2004 par le Conseil d’Administration de  la Banque Mondiale soit signé le 4 octobre 2004, jour de la 
rentrée scolaire au Congo. Les conditions préalables à la mise vigueur du don ont été remplies par le Gouvernement congolais et le Don n° H 1270 COB  relatif au Projet d’Appui 
à l’éducation de Base est entré en vigueur le 25 mars 2005. 
 Les activités du  Projet d’Appui à l’Education Base (PRAEBASE)  ont été officiellement lancées  au cours d’un atelier national qui a regroupé du 18 au 19 avril 2005 à 
Brazzaville, plus d’une centaine de participants au nombre desquels : les Préfets des départements, les présidents des conseils départementaux, les représentants des ministères, 
de la société civile, des ONG et associations, les directeurs généraux, centraux et départementaux du ministère de l’enseignement primaire et secondaire chargé de 
l’alphabétisation… 
 Depuis cette date, sous la tutelle du ministère précité et de l’autorité d’un comité de pilotage qui se réunira en première session dès que possible, l’Unité de Gestion du 
Projet avec l’Agence de Gestion Fiduciaire assurent l’exécution des différentes activités dont le présent rapport décrit celles qui se sont déroulées d’avril à juin 2005. 
 
II- ACTIVITES REALISEES 
 
 Après l’installation du projet dans les locaux réhabilités par le Gouvernement, l’Unité de Gestion du Projet (UGP) s’est attelée à l’élaboration d’un plan d’action 2005, 
base à partir de laquelle doivent se construire le plan général de passation de marchés et le budget. De manière générale, les activités ont été menées ainsi qu’il suit : 
 
II-1 : Au plan administratif :  

L’unité de gestion du projet a procédé au recrutement du personnel d’appui du projet composé d’une assistante de programme et de deux chauffeurs. Le processus de 
recrutement a respecté autant que possible les procédures de la Banque Mondiale à savoir : la publication des manifestations d’intérêt, la présélection des candidats, 
l’élaboration d’une liste restreinte, l’organisation d’un test écrit pour le poste d’assistant et d’un test pratique pour le poste de chauffeur et la nomination à ces deux postes par 
notes de service de la ministre de l’enseignement primaire et secondaire chargée de l’alphabétisation suivie de la signature des contrats. 

 
Pour faire le point de ses activités, l’Unité de Gestion du Projet a institué des réunions hebdomadaires qui lui permettent d’évaluer son action en rapport avec le plan 

d’action élaboré. En vue du démarrage des activités du projet, le 13 mai 2005, une séance de travail a regroupé autour de l’Unité de Gestion du Projet, les  responsables des 
différentes structures du ministère impliquées dans la réalisation des activités du projet. Il s’est essentiellement agi d’informer cet auditoire de la manière avec laquelle les 
activités seront menées et de susciter leur participation.  
 

Deux vidéoconférences pour faire le point des activités du projet ont été organisées entre mai et juin 2005. La première qui s’est déroulée le 13 mai 2005 a porté sur 
l’examen du projet du plan d’action 2005 élaboré par l’UGP. Cette séance a marqué la passation de service entre Madame Adriana  Jaramillo et Marcelo Becerra ancien et 
nouveau chargé du projet. Quant à la deuxième vidéoconférence du 20 juin 2005, les sujets abordés concernaient les commentaires du chargé du projet sur le plan d’action 
révisé composante par composante, la mission de l’IDA de juillet 2005, le plan général de passation des marchés, le modèle de rapport d’avancement du projet, les avis de 
manifestation d’intérêt, la tenue des ateliers départementaux… 
 
II-2 : Au plan financier : 
 A la suite de la demande de la Ministre de l’Enseignement Primaire et Secondaire chargée de l’Alphabétisation, le Ministre de l’Economie, des Finances et du Budget a 
fait ouvrir un compte spécial au nom du PRAEBASE sous le numéro n° 182 243 – 1001- 75 à la Congolaise de  Banque. Ce compte destiné à recevoir les fonds du projet a été 
approvisionné en dépôt initial d’une somme de  quatre cent millions (400 000 000) de francs CFA le 18 mai 2005 par les services de décaissement de l’IDA. Le tableau de bord 
ci-dessous présente les engagements et les décaissements opérés entre le 1er avril et le 30 juin 2005.  
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TABLEAU DE BORD SUR LE SUIVI DES ENGAGEMENTS ET DECAISSAMENTS DU PRAEBASE 
Période du 01 avril au 30 juin 2005 

En milliers de francs CFA 
Dotation 

IDA  Don n° 
H 1270 COB 

Budget 2005 Décaissements correspondant aux 
réalisations 

Engagement en cours pour 
une moyenne d’un mois 

 
 
 
Catégorie   Exercice  Dotation 3 

premiers 
mois 

Réalisation 
des 3 

premiers 
mois Espèces Banque Demande de 

paiement 
direct (DPD) 

Nature du 
marché 

Montant  

1. Equipements 2 102 500  1 695 294 0 0 0 0  Arrangement 
EDICEF 

656 250 

2. Services de 
consultants et autres 

696 000 571 786 67 593 148 439 674 95 771 57 286 Contrats des 
consultants 

116 014 

 
3. Formation et ateliers 
 

 
1 123 750 

 
430 211 

 
9 525 

 
9 525 

 
400 

 
9 095 

 
0 

Composante 1 
Composante 3 
Composante 4 

72 000 
146 414 

8 330 
4. Charges de 
fonctionnement 
 

43 500 13 275 687 687 794 0 0 Consommation 
mensuelle 

110 

5. Plan de 
Développement des 
écoles (PDE) 

 
5 408 500 

  
1 460 015 

 
877 280 

 
877 280 

 
0 

 
0 

 Contrat PNUD 
(avance de 
démarrage) 

 
877 280 

6. Remboursement 
PPF 
 

326 250 304 253 0 304 253 0 0 304 253   

7. Non affecté 
 

299 500 
 

        

 
TOTAL 

 
10 000 000 

 
4 474 834 

 
955 085 

 
1 340 184 

 
1 868 

 
104 866 

 
361 539 

  
1 220 036 

Source : AGF PRAEBASE 
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S’agissant de la passation des marchés, la situation trimestrielle des contrats se présente ainsi qu’il suit à la fin du mois de juin 2005 
 

 SITUATION TRIMESTRIELLE DES CONTRATS 
1°) Consultants 

Désignation des  Contrats Nombre dans le 
trimestre 

Montant 
trimestriel (FCFA) 

Nombre cumulé Montant cumulé 
(FCFA) 

Observations 

International 
 

0 0 2 676. 795. 472 Ibrahima Dione 
et KPMG 

National 
 

0 0 0 0  

Local 
 

0 0 2 4.403. 299. 130 PNUD 1&2 

Total  
 

0 0 4 5. 080. 094. 602  

 
   2°) Fournitures et Services 

Désignation des  Contrats Nombre dans le 
trimestre 

Montant 
trimestriel 
(FCFA) 

Nombre 
cumulé 

Montant cumulé 
(FCFA) 

Observations 

International 
 

0 0 0 0  

National 
 

0 0 0 0  

Local 3 2.997.313 5* 68.006.213 *Iapso et CF00 payés 
sur le PPF 

Total  
 

3 2.997.313 5 68.006.213  

 
       3°) Synthèse  

Désignation des  Contrats Nombre dans le 
trimestre 

Montant 
trimestriel 
(FCFA) 

Nombre cumulé Montant cumulé 
(FCFA) 

Observations 

International 
 

0 0 2 676. 795. 472  

National 
 

0 0 0 0  

Local 
 

3 2.997.313 7 4.471.305. 343 
 

 

Total  
 

3 2.997.313 9 5.148.100. 815  

    Source : AGF PRAEBASE 
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I°)  PLAINTES ET DIFFERENDS :   Aucune plainte n’a été enregistrée concernant les trois marchés conclus dans le trimestre de même que ceux conclus antérieurement. 
 
II°)  PERFORMANCE DES MAITRES D’ŒUVRE ET CONSULTANTS : Les  contrats se sont exécutés normalement ainsi que ceux qui sont en cours. 
 
III°)  QUESTIONS LIEES A LA PASSATION ES MARCHES : Il est à remarquer que pendant la phase préparatoire du projet 6 contrats ont été conclus dont 4 ont été entièrement 

payés sur le PPF, à savoir : 
Ø Ibrahima Dione pour un montant de 23.304. 880 FCFA 
Ø PNUD1 pour le bilan technique et financier des travaux de réhabilitation des infrastructures scolaires et la mise en place des comités de gestion et de développement 

communautaire des écoles (CGDC),  au titre de la composante du PRAEBASE pour un montant de 74.021.236 FCFA 
Ø L’IAPSO (PNUD) pour l’acquisition des deux véhicules et des équipements divers pour un montant de 51.263.937 FCFA 
Ø L’acquisition de mobiliers de bureau par « consultation de fournisseurs » pour un montant de 13 744 963 FCFA 
 

Les contrats  avec le PNUD pour la maîtrise d’ouvrage déléguée concernant la composante 2 et KPMG pour la gestion fiduciaire du PRAEBASE, respectivement pour 
un montant de 4.329.277.894 FCFA et 653.514.127 FCFA sont en cours et couvriront toute la durée du Projet. 
 

Dans le cadre de l’organisation des ateliers départementaux pour le lancement des activités du projet qui se dérouleront courant juillet 2005, 3 marchés ont été conclus 
par « consultation de fournisseurs  pour des montants respectifs de 941.923FCFA, 1.019.850 FCFA et 1.035.540 FCFA portant sur les fournitures de bureau, l’impression des 
documents et la confection des banderoles ainsi que des badges. 

 
IV°)  ESTIMATIONS REVISEES DES COUTS POUR LES CONTRATS : Aucune révision n’a été prévue 
 
V°)  CALENDRIER REVISE DES MESURES DE PASSATION DES MARCHES ET DES DATES D’ACHEVEMENT :   Ce calendrier ne sera disponible qu’avec la finalisation du plan de passation 

des marchés. 
 
VI°) PLAN ACTUALISE DE PASSATION DES MARCHES POUR L’ANNEE : L’actualisation du plan de passation des marchés est quelque peu retardée car le profond 

réaménagement du plan d’action qui a  la refonte du projet de  budget. Cette actualisation ne sera possible que lorsque le budget sera disponible. 
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II-3 : Activités des différentes composantes : 
 
III-3-1 : Composante 1 « Renforcement des capacités en gestion, planification de l’éducation et formulation des politiques éducatives » 

 
N° ACTIVITES PREVUES ACTIVITES REALISEES OBSERVATIONS 
1 Tenir des réunions de travail avec les structures impliquées 

dans la réalisation des activités de la composante 1 
Des réunions ont été tenues à la direction des études et de la 
planification scolaire ainsi qu’à la direction générale de 
l’administration scolaire pour évaluer les actions à réaliser dans 
le cadre du projet. 

 

 
 
 
2 

Mettre en place un cadre de concertation avec la direction 
générale de l’administration scolaire (DGAS) et ses directions 
centrales (DAAF, DFC, DCAD) en vue d’identifier  toutes les 
actions à mener dans le cadre du renforcement des capacités 
en matière de gestion des ressources humaines, des ressources 
financières et matérielles d’une part et de part de formation 
d’autre part. 

Une concertation a eu lieu au début du mois de juin entre le 
coordonnateur du projet, le directeur général de 
l’administration scolaire et les trois directeurs centraux (DAAF, 
DFC, et DCAD) pour fixer le cadre de concertation 
permanente sur la gestion des ressources humaines, la 
formation des cadres administratifs du ministère. 

 

 
 
3 

Préparer la demande de manifestations d’intérêt et les termes 
de référence pour le recrutement d’un cabinet international 
chargé de  l’analyse institutionnelle du MEPSA, l’analyse de la  
structure des ressources humaines, budgétaires et matérielles 
et l’élaboration des plans départementaux de l’éducation dans 
le cadre de la décentralisation de la gestion du système 
éducatif congolais 

La demande de manifestation d’intérêt a été élaborée et 
adressée au chargé du projet à Washington pour avis.   

Les termes de référence en cours d’élaboration 
seront discutés lors de la mission du chargé du 
projet en juillet 2005 

 
4 

Instituer un comité technique  interministériel chargé de 
réfléchir sur les réformes à introduire  en matière de gestion de 
ressources humaines,  budgétaires et matérielles   

La méthodologie de la mise en place du comité interministériel 
a été définie avec la direction générale de l’administration 
scolaire. Elle consistera préalablement en la sensibilisation des 
structures évoluant en dehors de notre ministère (Fonction 
Publique, Budget, Plan, Collectivités locales etc). 
 

Une note explicative justifiant la mise en place 
du comité interministériel est en cours 
d’élaboration et servira de base de travail avec 
les structures extérieures au MEPSA  
 

 
5 

Mettre en place un cadre de concertation avec la direction des 
études et de la planification scolaire (DEPS) en vue d’identifier 
toutes les actions à mener dans le cadre de l’amélioration du 
système d’information (collecte, traitement, analyse et 
publication des données, formation des agents au  niveau 
central) 

Au cours de la période, une réunion a été tenue avec la 
direction des études et de la planification pour faire le point 
des activités entreprises (collecte et saisie des données, mise en 
place d’une base de données en collaboration avec le projet 
AREPA).  

Cette concertation doit être permanente pour 
faire le lien entre les activités menées avec le 
projet AREPA et celles programmées par le 
PRAEBASE. 

6 Préparer les demandes de manifestation d’intérêt et les termes 
de référence pour le recrutement d’un cabinet international 
chargé de poursuivre la mise en place et de l’amélioration du 
système d’information et de l’élaboration de la carte scolaire 
du Congo  

 La demande de manifestation d’intérêt a été élaborée et 
adressée au chargé du projet à Washington pour avis. 

Les termes de référence déjà élaborés seront 
discutés lors de la mission du chargé du projet 
en juillet 2005 
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III-3-2 : Composante 2 « Réhabilitation des infrastrutures scolaires et gestion communautaire des écoles» 
 

N° ACTIVITES PREVUES ACTIVITES REALISEES OBSERVATIONS 
 
 
1 

 
 
Mettre en place le projet 

Le bureau de Kinkala a été ouvert en avril 2005 et 
l’installation du personnel dans les 5 bureaux départementaux 
est désormais prête avec la sélection du personnel à savoir : le 
coordonnateur chargé du suivi/évaluation, les coordonnateurs 
départementaux chargés du projet et les assistants 
administratifs. 

 

2 Finaliser les documents de formation  Les derniers documents ont été finalisés et devront toutefois 
être testés en situation réelle sur le terrain 

 

 
 
3 

 
Sensibiliser et mobiliser les communautés sur le Projet d’Appui 
à l’Education de Base (PRAEBASE)  

La composante 2 a participé à l’atelier de lancement qui a 
consacré plusieurs sessions à la sensibilisation communautaire 
et à la réhabilitation des infrastructures. La sensibilisation sur le 
PRAEBASE a commencé à l’occasion des tournées du 
personnel du PNUD. 

 

 
4 

 
Appuyer la préparation des requêtes 

Une tournée a été effectuée auprès des Comités de Gestion et 
de Développement Communautaire (CGDC) des écoles de 
Brazzaville pour mesurer l’évolution de la situation depuis leur 
constitution.  

Sur les trois CGDC, deux ont mené des 
activités et un a même obtenu des 
financements auprès des partenaires 
extérieurs. Trois requêtes de financement ont 
été reçues dont une du département du 
Pool, et deux de Brazzaville. 

 
III-3-3 : Composante 3 « Amélioration de la qualité de l’Education et Rénovation Pédagogique » 
 
N° ACTIVITES PREVUES ACTIVITES REALISEES OBSERVATIONS 
1 Tenir des réunions de  concertation avec les responsables des 

projets et des organismes intervenant à l’école 
Les réunions de travail ont été tenues avec l’INRAP et l’IPHD 
sur les manuels scolaires. De même, des séances de travail ont 
eu lieu avec la direction des études et de la planification à 
propos des statistiques relatives à la commande des manuels 
scolaires.  

Les manuels en préparation à l’INRAP et 
ceux distribués par l’IPHD ont été passés en 
revue. 
Les statistiques fournies ont été dans la 
mesure du possible confrontées avec celles 
des DDEPSA.   

2 Communiquer avec EDICEF et Nathan à propos des 
copyrights des manuels scolaires  

Un échange de correspondances a été effectué en vue de la 
réalisation d’une mission à Paris qui se déroulera du 29 juin au 
8 juillet 2005 pour des négociations avec les deux maisons 
d’édition 

 

3 Collaborer avec l’INRAP à propos des ouvrages de 
mathématiques et d’éducation civique et morale 

Des contacts réguliers et des séances de travail ont été 
organisés. Trois manuels sur cinq ont été élaborés et attendent 
d’être évalués.    

 

4  Opérer le choix des manuels à acquérir Le choix a été opéré par l’INRAP en fonctions des dispositions 
en vigueur en matière des livres au programme 

La note de service y relative a été soumise à 
la signature de Madame la Ministre. 
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III-3-3 : Composante 3 « Amélioration de la qualité de l’Education et Rénovation Pédagogique »  (suite) 
 
N° ACTIVITES PREVUES ACTIVITES REALISEES OBSERVATIONS 
5 Préparer les cahiers de charges des manuels  Les cahiers de charges des livres en préparation ont été 

élaborés  
Le texte sur le fonctionnement des réseaux 
départementaux de formateurs de 
l’éducation a fait l’objet d’une concertation. 

6 Organiser une session de validation du plan de formation 
2005 

La session de validation du plan général de formation a été 
organisée du 27 au 28 juin 2005.  

Des contributions et suggestions ont été 
formulées pour l’amélioration du plan  

 
 

III-3-4 : Composante 4 « Appui à l’éducation qualifiante de la jeunesse déscolarisée et à la scolarisation des enfants pygmées » 
 
N° ACTIVITES PREVUES ACTIVITES REALISEES OBSERVATIONS 
1 Mettre en place une structure multisectorielle répondant aux 

objectifs spécifiques de la composante 4 : le Comité consultatif 
pour l’appui à la jeunesse déscolarisée. 

Le comité technique consultatif pour l’appui à l’éducation 
qualifiante de la jeunesse déscolarisée a été mis en place à 
travers deux notes de service de Madame la  Ministre  portant 
l’une sur les attributions et l’autre sur la désignation des 
membres  

La réunion inaugurale de ce comité se 
tiendra prochainement. 

2 Finaliser l’évaluation entreprise au cours de la phase de 
préparation du PRAEBASE en vue de l’élaboration d’un 
manuel de procédures (6 départements du Congo sont 
concernés) 

Des textes pour responsabiliser les autorités scolaires et les 
acteurs pédagogiques ont été adressés aux  chefs des 
circonscriptions scolaires. En même temps, des cellules de 
supervision  et de collecte des données auprès des ONG, des 
ateliers et d’autres agences de formation des jeunes ont été 
mises en place et rendues fonctionnelles à partir du 20 mai 
2005. 

Une évaluation  des activités menées par ces 
cellules a été effectuée le 17 juin 2005 pour  
mesurer la capacité d’encadrement des ONG 
et les motivations des jeunes sur le choix des 
corps de métiers. 

3 Recruter un consultant international pour l’encadrement de 
l’atelier et l’appui à l’élaboration d’un manuel de procédures. 

La demande de manifestation d’intérêt a été adressée au 
Chargé du Projet pour avis et le projet des termes de référence 
a été élaboré. 

 

4  Mettre en place une structure multisectorielle répondant aux 
objectifs spécifiques de la composante 4 : le Comité consultatif 
pour la scolarisation des enfants pygmées. 

Le comité technique consultatif pour la scolarisation des 
enfants pygmées a été mis en place à travers deux notes de 
service de Madame la  Ministre  portant l’une sur les 
attributions et  l’autre sur la désignation des membres 

La réunion inaugurale de ce comité se 
tiendra probablement le 9 août 2005, 
journée internationale des populations 
autochtones. 

5 Collecter les données sur la scolarisation des pygmées et 
analyser les expériences régionales en la matière 

Les fiches de collecte des données ont été élaborées. Elles 
devront être utilisées dans neuf départements sur les onze que 
compte le Congo.  

La complexité de la tâche commande que 
les opérations de collecte soient menées par 
des enseignants et des membres des ONG 
locales 
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III-DIFFICULTES RENCONTREES.  
 

Aucune difficulté particulière n’est à signaler. Cependant la  relative lenteur dans la réalisation des activités du (PRAEBASE)  peut s’expliquer par le fait que le projet a 
lancé en milieu d’année scolaire 2004-2005 et dans ces conditions, la réalisation des activités est tributaire du programme de travail de certaines structures du ministère.         
Par ailleurs, la disponibilité des autres partenaires exerçant en dehors du MEPSA n’est pas toujours acquise au moment voulu. Une sorte de plaidoyer s’impose pour continuer à 
faire connaître le projet pour mieux cerner les facteurs de réussite. Au plan interne, sous l’impulsion du spécialiste en passation des marchés, les coordonnateurs des différentes 
composantes devront se familiariser avec les procédures de passation des marchés afin de programmer de manière optimale leurs activités respectives. A cet égard, les 
formations prévues et la pratique quotidienne devraient constituer un atout non négligeable dans la maîtrise progressive des dites procédures.  

 
IV- CONCLUSION  
 
Le présent rapport a rendu compte des activités réalisées depuis le lancement du projet en avril 2005. Ce projet est donc à ses débuts mais sa réalisation requiert 

beaucoup d’initiatives  eu égard à sa complexité. Les efforts devront être accomplis afin que la réalisation des différentes activités soit en phase avec le déroulement de l’année 
scolaire. Ce faisant, la programmation des activités devra autant que possible s’adapter au calendrier scolaire. Les ateliers départementaux de lancement du projet qui 
regrouperont les responsables des structures déconcentrées et décentralisées, les acteurs pédagogiques ainsi que les leaders de la société civile,  se dérouleront dans la première 
quinzaine de juillet 2005. La capitalisation des résultats de ces ateliers constituera un atout majeur pour le fonctionnement optimal de l’Unité de Gestion du Projet et surtout un 
important déclic pour la poursuite de  la sensibilisation communautaire concernant particulièrement la réhabilitation des infrastructures scolaires et la gestion communautaire 
des écoles. Dans la composante 2 comme ailleurs, les activités qui ne sont pas directement liées aux ateliers départementaux ont été réalisées. Le décalage dans l’organisation des 
ateliers conduira à un re-phasage de l’ensemble des activités des composantes. En tout état de cause, le plan d’action 2005 sera réajusté chaque fois que nécessaire en fonction 
des procédures à suivre en matière de passation des marchés.  

 
Le plan suivi dans l’élaboration de ce rapport d’activités n’est pas définitif, il pourra évoluer avec la prise en compte des commentaires et suggestions aussi bien de 

Madame la Ministre, du Chargé du projet que des membres du comité de pilotage quand celui-ci se réunira. Puisse donc les lecteurs auxquels ce rapport sera soumis nous faire 
part de leurs remarques afin de nous permettre d’améliorer les futurs rapports d’activités.  

 
             Fait à Brazzaville, le 06 JUILLET 2005  
 
             Le Coordonnateur du Projet d’Appui à 
             l’Education de Base (PRAEBASE) 
 
 
 
 
  
             Marie-Joseph MALLALI-YOUGA 
  
 
 

 
 
 


